,ALLOCUTION DE LA MINISTRE YOLANDE JAMES
CONFÉRENCE – INTERAGIR DANS LA DIVERSITÉ POUR LA COHÉSION SOCIALE
STRASBOURG – 7 ET 8 DÉCEMBRE 2009
Mme la Secrétaire générale adjointe,
Distingués invités,
INTRODUCTION
· Je suis ravie d’être parmi vous aujourd’hui et c’est un privilège pour le Québec de pouvoir collaborer à cette Conférence organisée par le Conseil de l’Europe et la Commission européenne.
· Comme vous le savez, nous sommes tous interpellés par l’impact qu’a déjà, dans la plupart des pays représentés ici, la diversité grandissante de nos populations.
· Nous voulons surtout examiner, durant cette conférence, les effets de cette diversité sur les rapports qui s’établissent entre :
· d’une part, les populations et;
· d’autre part, les institutions qui ont la responsabilité de leur assurer un plein accès à des services de qualité.
· J’ai compris aussi que vous souhaitez analyser, à partir de l’expérience du Québec, le rôle que joue et que pourrait jouer les accommodements raisonnables, sur ces rapports.
· Au Québec et ailleurs, les personnes qui sont, comme moi, responsables des politiques d’immigration apprennent très vite qu’elles doivent aborder ces questions avec respect, prudence et humilité.
· Avec respect, parce que ces questions touchent les valeurs fondamentales de notre société en même temps que les vies de personnes qui ont dû quitter, souvent dans des conditions difficiles et douloureuses, leur pays pour chercher, chez nous, une vie plus heureuse.
· Avec prudence, considérant qu’il s’agit d’enjeux qui touchent la cohésion sociale.
· Avec humilité, car en matière d’intégration des personnes immigrantes, nous apprenons très vite qu’il n’existe pas de recette magique et universelle. Il faut parfois « laisser le temps au temps », maintenir des marges de manœuvre, et ne pas risquer, par des mesures trop expéditives ou restrictives, de rompre l’équilibre qui doit être maintenu entre divers enjeux.
L’IMMIGRATION AU QUÉBEC
· Le gouvernement du Québec a depuis longtemps reconnu l’importance de l’immigration pour son développement.
· Au fil des ans, dans le cadre d’ententes avec le gouvernement canadien, le Québec a choisi d’assumer des responsabilités en matière de recrutement, de sélection et d’intégration des personnes immigrantes.
· Notre modèle est différent de celui qui est appliqué dans le reste du Canada; le partage actuel de responsabilités a été défini en 1992 par l’Accord Canada-Québec.
· Je ne vais évidemment pas vous donner tous les détails de ce partage. Pour les fins de notre sujet, il vous suffira de noter que le Québec assume totalement la responsabilité de mettre en œuvre les actions nécessaires pour assurer l’accueil et l’intégration des nouveaux arrivants.
· Voici quelques données qui vous permettront d’apprécier la mesure exacte de nos interventions :
· Avec une population de 7,7 millions d’habitants, le Québec a accueilli, en 2008, 45 264 personnes immigrantes, provenant des 5 continents.
· Nos principaux territoires de recrutement sont la France, l’Algérie, le Maroc, la Chine et la Colombie qui représentent ensemble plus du tiers des immigrants.
· La proportion de personnes immigrantes dans la population québécoise atteint maintenant 11,5 %.
· En 2009, nous avons accueilli entre 47 400 et 49 200 personnes immigrantes et, en 2010, nous prévoyons en accueillir entre 52 400 et 55 000.
· En nombres absolus ces chiffres peuvent vous sembler modestes mais, proportionnellement à sa population, le Québec sélectionne annuellement 3 fois plus d’immigrants que la France!
· Ces chiffres sont précis car ils sont définis par planification triennale, suite à une consultation publique organisée par notre Assemblée nationale.
· En évoquant ces chiffres et le type de consultation liée à l’immigration, nous entrons dans le vif du sujet.
· Il est en effet essentiel pour nous de maintenir, au sein de la population, un consensus sur les enjeux et sur l’importance du rôle et la richesse que représente l’immigration pour l’avenir du Québec.
· Or, cette recherche de consensus implique échanges et débats. Selon nous, le débat public sur ces grandes questions demeure indispensable.
· Je vous décrirai tout à l’heure, dans le chapitre que je consacrerai à nos stratégies, quelques-uns des autres moyens que nous déployons pour maintenir ce consensus.
· Mais d’abord, j’aimerais vous présenter brièvement les enjeux qui motivent notre réflexion à l’égard de l’immigration au Québec. Ils sont au nombre de quatre :
1) le redressement démographique du Québec
2) notre prospérité économique
3) la pérennité du fait français
4) l’ouverture du Québec sur le monde
· L’immigration n’est pas la seule réponse à ces 4 enjeux, mais elle constitue un élément important de la solution. Reprenons chacun de ces enjeux :
1ER ENJEU – LA DÉMOGRAPHIE
· Depuis maintenant 40 ans, le taux de natalité seul ne permet pas le renouvellement de la population du Québec.
· Le processus de vieillissement se vit de façon accélérée au Québec. La proportion des aînés doublera en 30 ans.
· Selon les prévisions, en 2050, 1 personne sur 3 aura atteint l’âge de la retraite au Québec comparativement à 1 sur 4 dans le reste du Canada et à 1 personne sur 5 aux États-Unis.
2E ENJEU – LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
· D’ici 2011, au moins 70% de la croissance de la main d’œuvre québécoise sera attribuable à l’immigration. Certains analystes prévoient même que la totalité de cette croissance sera attribuable aux personnes immigrantes.
· D’ici 2012, il y aura au Québec plus de 700 000 emplois à pourvoir – 460 000 postes seront disponibles uniquement à cause des départs à la retraite.
· Dans pareil contexte, on comprendra mieux l’emphase que notre gouvernement met sur l’intégration en emploi des personnes immigrantes.
· Mais je dois souligner ici une différence marquée entre le Québec et les pays européens. En 2008, à l’inverse de la situation européenne :
· 65% des personnes accueillies au Québec étaient des travailleurs qualifiés et des gens d’affaires;
· 23.2% étaient issus du regroupement familial;
· 10% étaient des réfugiés.
· Nous travaillons donc pour que le profil des candidats sélectionnés corresponde aux besoins du marché du travail.
· Notre gouvernement a également mis en œuvre des mesures pour sensibiliser les employeurs à la valeur ajoutée que représente l’immigration pour leur entreprise et à la nécessité de bien gérer la diversité de leur main d’œuvre.
3E ENJEU – LA PÉRENNITÉ DU FAIT FRANÇAIS
· Le Québec est une société dans laquelle le français est la langue commune de la vie publique.
· La connaissance du français facilite l’insertion des immigrants en emploi et favorise leur rétention au Québec.
· Voilà pourquoi il y a eu tant de développements sur ce plan depuis les dernières années et que nous y mettons encore des efforts.
· Ceux qui ne parlent pas notre langue peuvent suivre des cours de français avant même de quitter leur pays d’origine. Nous avons tout mis en oeuvre pour permettre cet apprentissage, dont un réseau de francisation en ligne, unique au Canada!
· En 2008, plus de 35 000 personnes ont participé à des cours de français offerts par le gouvernement, tant à l’étranger qu’au Québec.
· Il y a 10 ans, la proportion d’immigrants connaissant le français à leur arrivée était inférieure à 40 %. En 2008, elle dépassait 60 %, un sommet!
4E ENJEU – LE MAINTIEN D’UNE OUVERTURE SUR LE MONDE
· Pour une société comme celle du Québec et pour le gouvernement que je représente, cette ouverture est beaucoup plus qu’un slogan ou qu’un vœu pieux.
· Nous en faisons un enjeu notamment à cause du cercle vertueux qu’il génère :
· un climat d’ouverture dans une société d’accueil contribue à l’intégration réussie des immigrants;
· et cette intégration réussie contribue elle-même à maintenir un climat d’ouverture.
· L’immigration favorise aussi l’ouverture du Québec sur le monde de multiples façons. Elle enrichit le patrimoine socioculturel du Québec par :
· les connaissances et le savoir-faire qu’apportent avec elles les nouveaux arrivants;
· la croissance de réseaux internationaux utiles aux échanges économiques;
· le développement d’une expertise et de relations à l’étranger qui peuvent être mises à profit dans d’autres domaines d’intervention.
· Enfin, l’engagement du Québec en matière d’immigration implique aussi qu’on assume notre juste part en matière d’accueil humanitaire.
· Alors, voilà les 4 enjeux qui animent notre réflexion en matière d’immigration.
· La prochaine étape requiert également un consensus de la part de la société d’accueil, soit l’intégration des nouveaux arrivants et la gestion de la diversité.
· Au Québec, notre modèle d’intégration suppose :
· une volonté de l’État d’assumer certaines responsabilités;
· des défis clairement définis et reconnus par la population;
· une stratégie efficace de mise en œuvre.
· L’approche du gouvernement du Québec en matière d’intégration des nouveaux arrivants, est balisée à la fois :
· par les besoins des personnes immigrantes;
· par les objectifs de développement d’une société qui a des particularités et dont nous devons préserver les valeurs;
· et par les engagements réciproques des personnes immigrantes et de la société qui les accueille.
· Cet engagement réciproque se résume de la manière suivante :
· d’une part, les nouveaux arrivants s’engagent à adhérer aux valeurs communes du Québec;
· d’autre part, la société québécoise s’engage à mettre en œuvre les actions appropriées pour assurer l’intégration des ces nouveaux Québécois.
· Ainsi, une personne qui choisit de s’installer au Québec doit s’engager à accepter et à respecter des valeurs dites « communes »e – Quelles sont ces valeurs? Notamment :
· Le fait que le français est la langue officielle du Québec et que pour bien s’intégrer à notre société, la connaissance du français est essentielle;
· le fait que le Québec est une société libre et démocratique;
· l’égalité des droits des femmes et des hommes;
· la séparation des pouvoirs politiques et religieux;
· le pluralisme de notre société.
· La réciprocité et l’échange qu’implique notre approche débouchent sur un modèle que nous qualifions au Québec d’interculturaliste.
· L’irnterculturalisme préconise des rapports harmonieux entre les cultures, fondés sur l’échange, en vue de leur convergence vers la formation d’une identité commune et d’une société moderne d’expression française.
· Historiquement, le modèle a ses racines dans cette capacité que le Québec démontre, depuis 400 ans, à s’adapter à travers sa diversité pour survivre et pour progresser.
· Des chercheurs qui se sont intéressés à la question, ont démontré par exemple que nos premiers colons sont allés à la rencontre des Amérindiens pour apprendre leurs pratiques, pour commercer avec eux, pour habiter avec eux et pour se marier.
· La signature de la Grande Paix de Montréal, en 1701, est l’un des événements diplomatiques les plus importants des relations qui ont lié les Autochtones et la Nouvelle France.
· On retrouve donc déjà, dans nos débuts comme société, les racines d’un modèle interculturaliste qui met l’accent sur l’échange, le dialogue et le rapprochement entre les personnes et les collectivités d’origines culturelles diverses.
· Plus récemment, c’est surtout durant les années 60-80, que les effets convergents d’une reconnaissance identitaire et d’une plus grande ouverture sur le monde donnent véritablement son élan au modèle que nous appliquons.
· C’est durant cette période qu’une Charte des droits et des libertés de la personne énoncera les valeurs fondamentales de la société québécoise et que sera adoptée la Charte de la langue française.
· Et c’est dans ce mouvement que s’inscrira en 1991 l’adoption d’un Énoncé de politique, l’un des tout premiers énoncés complets sur l’immigration et l’intégration dans les états modernes et d’un Plan d’action gouvernemental visant directement la participation des communautés culturelles à la société québécoise. L’énoncé de politique présente l’engagement du Québec envers l’interculturalisme et détaille les principaux axes du modèle actuel d’intégration québécois.
· En 1986, la Déclaration gouvernementale sur les relations interethniques avait condamné sans appel le racisme et la discrimination raciale.
· En 2004, le Plan d’action : Des valeurs partagées, des intérêts communs vient rétablir le lien avec l’énoncé de politique de 1991.
· Et plus récemment, en mars 2008, j’ai mis en œuvre un vaste programme de mesures pour favoriser l’intégration socioprofessionnelle des personnes immigrantes.
· J’aimerais pouvoir affirmer qu’un modèle comme celui que je viens de décrire, va de soi et qu’il se déploie sans que soient nécessaire la mise en œuvre de mesures pour assurer son développement.
· L’expérience nous démontre cependant qu’en plus des principes auxquels j’ai fait référence, il faut prévoir des actions concrètes pour assurer la réalisation du modèle que nous avons adopté.
· Les stratégies mises de l’avant en ce sens par mon ministère reflètent la double dimension de l’intégration que j’ai déjà évoquée : elles touchent autant la société d’accueil que la personne immigrante.
NOS ACTIONS À L’ÉGARD DE LA SOCIÉTÉ D’ACCUEIL
· Quant à nos actions à l’égard de la société d’accueil, nous avons évidemment recours à des campagnes de sensibilisation, à des formations en gestion de la diversité et à diverses mesures visant à accroître une meilleure représentation au sein de la société québécoise.
· De plus, suite à une large consultation publique, nous avons mis en place plan d’action intitulé La diversité : une valeur ajoutée, qui vise notamment à lutter contre les inégalités et la discrimination.
· Par ailleurs, notre Loi sur l’immigration prévoit une démarche transparente de consultation et de planification autour des principales questions liées à l’immigration.
· Cette loi prévoit que le contenu du Plan annuel d’immigration, qui fait état des intentions d’accueil et des activités de sélection prévues pour l’année, doit être déposé chaque année à l’Assemblée nationale.
· Comme je l’ai déjà mentionné, le Plan annuel d’immigration est lui-même issu d’une planification triennale et c’est par consultation publique, sous l’égide de notre Assemblée nationale, que sont définis, tous les 3 ans, les volumes et la composition des mouvements migratoires.
NOS ACTIONS À L’ÉGARD DES PERSONNES IMMIGRANTES
· Quant à nos actions à l’égard des nouveaux arrivants, je vous ai déjà énuméré certaines de ses composantes. Elle part du constat que les personnes qui émigrent le font en général afin de construire, pour elles-mêmes et pour leur famille, une vie meilleure.
· Elles n’y parviendront, nous l’avons vu, que si la société d’accueil leur accorde le plein accès aux leviers de réussite.
· Mais elles n’y parviendront que si elles ont aussi la capacité de comprendre et d’utiliser ces leviers. Pour comprendre et utiliser ces leviers :
· elles doivent bien connaître la réalité et le fonctionnement de notre société, idéalement avant même d’entreprendre des démarches pour émigrer;
· elles doivent également posséder les qualités, les compétences et l’engagement qui leur permettront de s’intégrer à cette réalité et d’atteindre ainsi leurs objectifs de vie meilleure.
· Pour nous, ceci implique :
· un mode de sélection qui peut évaluer ces qualités et ces compétences;
· une démarche d’information et d’accompagnement des personnes immigrantes qui imprègne chacune des étapes du processus d’intégration. Grâce aux mesures que nous avons mises en place, ce processus débute désormais dès l’étranger.
· Nos efforts visent actuellement à rendre disponible en ligne ce processus d’accompagnement et nous travaillons avec des employeurs québécois pour étendre à l’étranger leurs efforts de recrutement.
· Au Québec, la démarche d’intégration se traduit par une gamme de services :
· Ainsi, en plus de l’information dont il dispose avant son arrivée, le nouvel arrivant au Québec est accueilli dès l’aéroport et orienté au besoin vers les services offerts (30, 500 personnes en 2008);
· il pourra bénéficier d’un accompagnement personnalisé offert par nos bureaux et nos partenaires, à Montréal et en région (13 200 personnes);
· il participera à des séances d’information sur les valeurs communes (5 000 personnes), sur les réalités socioéconomiques du Québec ainsi qu’à des formations sur le thème spécifique de S’adapter au monde du travail québécois (6000 personnes);
· il aura recours aux services du Centre d’expertise sur les formations acquises hors du Québec (17 694 évaluations);
· il utilisera des programmes de jumelages professionnels en entreprises que nous organisons dans toutes les régions du Québec.
· Bien évidemment l’ampleur de notre action implique l’établissement d’un partenariat très large entre notre ministère, les employeurs, le réseau d’organismes publics et avec les organismes communautaires dans des programmes d’accompagnement des nouveaux arrivants.
· Si j’ai tenu à vous expliquer à la fois les enjeux, les valeurs, la vision sociétale et certains des autres moyens que nous mettons en place au Québec pour accompagner une personne immigrante dans son intégration, c’est que tous ces facteurs, vous l’aurez compris, servent en quelque sorte de toile de fonds à notre action visant à favoriser un accès équitable aux services publics.
· Notre approche reflète à la fois une ouverture aux besoins parfois particuliers des personnes immigrantes et une responsabilité qui doit demeurer partagée entre ces personnes et la société d’accueil.
· Elle se veut également pragmatique : elle tient compte de considérations qui touchent aussi le bon fonctionnement de nos institutions.
· Pour souligner l’importance que nous lui accordons, nous avons choisi de décrire spécifiquement l’accessibilité des services publics dans la politique gouvernementale La diversité : une valeur ajoutée mise en place l’an dernier.
· Dans cette politique, favoriser un accès équitable aux services publics est présenté comme un des « choix stratégiques » du gouvernement du Québec visant à reconnaître et à contrer les préjugés et la discrimination.
· Le gouvernement du Québec reconnaît ainsi la nécessité d’adapter des services afin de tenir compte des besoins et des caractéristiques de la clientèle.
· Il est également précisé, et cela est important, que les services seront adaptés « dans des limites raisonnables ».
· Dans le cadre de cette politique donc, une série de moyens ont déjà été mis en œuvre par mon ministère pour améliorer la formation et le soutien des gestionnaires et des employés des services publics dans les réseaux de l’éducation, de la santé, des services sociaux et de la sécurité publique.
· Réunis sous le label Engagement diversité, les partenaires gouvernementaux de ces secteurs sont ainsi appelés à se doter d’une politique de gestion de la diversité et des moyens nécessaires pour créer un milieu de travail inclusif et offrir des services adaptés à une clientèle diversifiée.
· Le but visé est de faire en sorte que les pratiques professionnelles de ces réseaux soient exemptes de discrimination et tiennent davantage compte des caractéristiques culturelles et de la vulnérabilité engendrée par l’exclusion. 



· Vu sous cet angle, l’accommodement raisonnable est donc au Québec une mesure d’inclusion, « une obligation  juridique découlant du droit à l’égalité, applicable dans une situation qui engendre des effets discriminatoires en vertu d’un motif prohibé par les chartes ou qui porte atteinte à l’exercice d’une liberté fondamentale ». Comité consultatif sur l’intégration et l’accommodement raisonnable dans le milieu scolaire 2007
· Je tiens à préciser que nous avons recours à cette notion au Québec depuis plus de 25 ans. 
· Elle ne relève pas exclusivement du domaine de l’immigration et s’inscrit dans un débat social beaucoup plus large : grâce à l’accommodement, les personnes handicapées par exemple ont pu réaliser des avancées majeures pour participer plus pleinement à la société québécoise.
· Cette notion impose aux institutions l’obligation de proposer, de bonne foi, des mesures répondant aux demandes d’adaptation qui peuvent leur être soumises.
· Le terme « raisonnable » implique que des balises sont reconnues pour son application. Ainsi, cette obligation ne tient plus :
· si la demande entraine une contrainte excessive sur le fonctionnement de l’institution;
· si elle porte atteinte au principe d’égalité entre les femmes et les hommes;
· et si elle représente un risque sur le plan de la sécurité.
· Un service conseils en matière de gestion des demandes d’accommodement raisonnable a été créé, en novembre 2008, par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.
CONCLUSION
· J’ai donc tenté de vous présenter l’ensemble des préoccupations, des principes, des valeurs et des engagements qui, à la fois, motivent et tentent de baliser au Québec le recours aux accommodements raisonnables.
· Il va sans dire qu’il y aura toujours, dans les rapports entre les institutions et leurs clientèles, des situations qui déborderont ces balises. Ces situations pourront parfois susciter discussions et débats.
· C’est le cas au Québec et ce sera toujours le cas dans des sociétés qui encouragent, comme nous le faisons, la transparence dans le traitement des questions liées à l’immigration.
· Ceci étant, il faut toujours garder à l’esprit que la notion même d’accommodement est issue d’un esprit d’ouverture vers l’autre d’une société qui exprime ainsi le respect qu’elle ressent à l’égard de personnes venues d’ailleurs et sa volonté de les aider à réussir leur intégration.
· Elle nécessite en retour la compréhension et le respect des personnes qui sont susceptibles d’en bénéficier :
· compréhension des limites d’application de ces accommodements;
· respect de leurs engagements à l’égard des valeurs communes de leur société d’accueil et du bon fonctionnement de ses institutions publiques.
· Il s’ensuit, et je conclurai sur ce point, que les débats que peuvent générer l’application des accommodements doivent demeurer constructifs.
· Pour ce, ils doivent être empreints de ce même respect et de cette même ouverture qui caractérisent la notion même d’accommodement.
· En terminant, permettez-moi de remercier encore le Conseil de l’Europe, et en particulier sa Division du Développement et de la Recherche de la Cohésion sociale, de même que la Commission européenne pour leur invitation.
· Je peux vous assurer, au nom du gouvernement du Québec et du ministère que je dirige, que notre collaboration vous est acquise.
Bonne conférence et merci de votre attention!
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